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RESUME EXECUTIF DE L’APPUI ET CADRE CONCEPTUEL 

Dans le cadre du premier Programme Indicatif de Coopération (PIC) entre le Burkina Faso et le Luxembourg, la Coopération luxembourgeoise a appuyé à partir de 2004, le Programme national des Plates-formes multifonctionnelles pour la Lutte contre la Pauvreté (PN-PTFM/LCP) à travers le PNUD.

Suite à une requête du Gouvernement du Burkina Faso, la Coopération Luxembourgeoise a accepté de poursuivre et d’amplifier son appui en réservant sur le PIC 2008-2012 une enveloppe globale de 15 millions EUR (12 millions à travers Lux Development et 3 millions à travers le PNUD). 

En juin 2008, le Ministère de l’Economie et des Finances du Burkina Faso, le PNUD et l’agence Lux Development, mandaté par le Ministère des Affaires étrangères du Grand-Duché de Luxembourg (MAE), ont conduit conjointement la réalisation des études préparatoires à la formulation de la nouvelle phase du Programme national des Plateformes Multifonctionnelles. La mission de formulation a pour sa part, démarrer en juin 2009. Elle a permis d’aboutir à un document de programme, validé début par le Comité de Pilotage.

Cette nouvelle phase du programme concrétisera la volonté de massification du parc des PTFM à l’échelle nationale exprimée par les Autorités publiques. L’objectif global visé par le programme est de consolider et d’élargir l’accès à des services énergétiques de base décentralisés et abordables, fournis par la PTFM ; comme moyen d’accroissement des revenus et d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, en faveur des populations rurales, notamment les couches féminines. 

Cette nouvelle phase vise à accroître le nombre de PTFM et à maximiser les effets et impacts sur les objectifs de développement liés la lutte contre la pauvreté, en milieu rural et particulièrement en faveur des femmes rurales. Il est prévu l’implantation d’un parc national d’au moins 1.700 unités fonctionnelles d’ici la fin du programme, intégrant les 400 PTFM existantes à mettre à niveau partiellement. Ainsi, au moins 2,5 millions de personnes seront concernées par ce programme, ce qui représente 23% de la population rurale du pays.

La nouvelle phase du programme est bâtie autour de quatre axes majeurs qui structurent ses activités ; il s’agit précisément

· du développement de l’entreprenariat rural lié aux services énergétiques de la PTFM ;

· de l’amélioration des conditions d’offre de services essentiels de base par la fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures communautaires ;

· du développement d’alternatives technologiques durables et d’amélioration des performances techniques de la PTFM ;

· du développement institutionnel par le renforcement des capacités.

Pour relever le défi de ce changement d’échelle, la conception et la mise en œuvre de la nouvelle phase du programme seront conduites avec l’affirmation du leadership national dans le cadre d’un programme d’envergure nationale. 

Ce passage à l’échelle prendra également en compte la durabilité des PTFM installées, le développement de synergies intersectorielles, la décentralisation et la stratégie du « faire-faire » à travers les concepts de maîtrise d’ouvrage déléguée, de maîtrise d’œuvre et de partenariat public privé (PPP).

Placé sous la tutelle du Ministère de l’Economie et des Finances, le programme est mis en œuvre par l’Unité de Coordination nationale. Le programme appuie sur le terrain les activités menées par les collectivités territoriales, notamment les communes ; et les prestataires locaux des PTFM, avec l’appui d’Agences de Locales Réalisation (ALR). Leur rôle et missions sont clairement décrits dans le document de programme.
Le PN PTFM/LCP disposait, lors de la phase précédente, d’outils et de mécanismes pour la programmation, le suivi-évaluation et le reporting. Il s’agira lors de la phase 2010-2015 de compléter et de renforcer ce dispositif. L’ensemble des processus et outils seront intégrés de manière cohérente au manuel qualité qui sera élaboré lors de la phase de démarrage en 2010. 

Le financement du programme sur cette période de six ans se chiffre à 25,1 milliards FCFA (plus de 38 millions EUR) dont près des trois quarts sont couverts par les engagements affichés par des partenaires et par des opportunités de cofinancement intersectoriel.

Un mécanisme de financement, assis sur un « panier commun », à ressources financières fongibles, permettra une gestion autonome, efficace et transparente, basée sur les procédures nationales. La principale innovation, au niveau organisationnel, est la création d’un Comité de financement qui est un organe technique du Comité de pilotage.

L’ensemble des ressources financières mises à la disposition du programme sera géré par le panier commun pour lequel un compte est ouvert et domicilié dans le cadre d’un fonds commun (compte ouvert à la BCEAO ou dans une banque de second rang). Les principes de cet outil financier sont décrits dans le document de programme. Un manuel de procédures spécifique à ce panier commun sera élaboré au cours de la période de démarrage (2010) et intégré au manuel qualité.

Le Programme est piloté et mis en œuvre par le Gouvernement burkinabè, à travers les modalités de la catégorie B (décret n°2007-777/PRES/MPM/MEF). Le Ministère de l’Economie et des Finances est donc responsable des résultats atteints ainsi que de l’utilisation des fonds mis à sa disposition dans le cadre de la mise en œuvre du PN-PTFM/LCP 2010-2015. A ce titre, le PNUD se positionne comme un partenaire technique et financier parmi d’autres. Dans une logique d’harmonisation, ce partenariat sera conduit en concertation avec les autres PTF du programme. 

Le PNUD participe formellement à deux instances clefs du dispositif du PN-PTFM/LCP:

· comme membre du comité de pilotage (COPIL) qui se réunit ordinairement deux fois par an ;

· comme membre du comité de financement (COFI), organe émanant du comité de pilotage, ayant des fonctions d’examen, de contrôle, d’accompagnement et de facilitation.

En tant que membre du comité de financement, le PNUD sera au cœur du suivi de l’exécution du programme. Le PN-PTFM est exécuté selon les modalités de la catégorie (réglementation des projets et programmes de développement au Burkina Faso), par une Unité de Coordination nationale. Le PNUD participera également, à la demande de la partie burkinabè, au renforcement des capacités et à l’appui-conseil.

Les modalités de mise en œuvre connaîtront deux grandes phases. La première concernera l’année de démarrage (2010), la seconde portera sur la période 2011-2015, avec la mise en place du panier commun et de procédures harmonisées.

1. CADRE ET CONTEXTE

La mise en œuvre de la première phase (2004-2009) du PN-PTFM/LCP en milieu rural a permis de produire d’importants effets sur le développement économique et social dans les zones d’intervention. Globalement, le projet PN-PTFM/LCP suscite beaucoup d’enthousiasme auprès de nombreux acteurs (bénéficiaires, Collectivités territoriales, et partenaires techniques et financiers, PTF). Aussi, l’Etat a-t-il décidé de mobiliser les différentes parties prenantes autour d’une nouvelle vision de l’Accès aux Services énergétiques (ASE) qu’une nouvelle phase du PN-PTFM/LCP devra concrétiser. 

La volonté de massification du parc des PTFM à l’échelle nationale exprimée par les Autorités publiques, vise à accroître le nombre de PTFM mais surtout à maximiser les effets et impacts sur les objectifs de développement liés au CSLP et aux OMD, en milieu rural et particulièrement en faveur des femmes rurales. 

1.1. Importance du programme dans le contexte social et économique du pays

Le PN-PTFM/LCP 2010-2015 prévoit l’installation de 1.700 plates-formes d’ici 2015, dont 1.100 seront équipées d’un réseau de pré électrification en plus d’autres modules optionnels. Cette orientation est en cohérence avec la stratégie régionale et nationale de développement des services énergétiques et d’électrification rurale. 

1.2. Évaluation et capitalisation de la précédente phase du Programme National des Plates-formes multifonctionnelles

La phase précédente, qui couvrait la période 2004-2009, a fait l’objet d’une évaluation à mi parcours et l’expérience a été capitalisée afin d’orienter la formulation de la phase 2010-2015.

Au total, le PN-PTFM a mobilisé près de 7 milliards XOF (soit environ plus de 10 millions EUR), dont 40 % apportés par l’Etat. 

Fin 2009, le Burkina Faso disposait d’un parc opérationnel d’environ 400 PTFM dont 8 avec réseau électrique, parmi lesquelles 6 en phase pilote, en partenariat avec le FDE et 4 avec réseau eau/AEPS. Celles-ci étaient concentrées essentiellement dans les localités de plus de 2000 habitants. Comme le mentionne le document de programme, étant donné le rythme d’implantation des PTFM standard, le PN-PTFM a démontré une capacité à accélérer la cadence : de 51 en 2007, il est passé à 136 en 2008 et 200, prévues fin 2009
. 

En ce qui concerne les résultats enregistrés lors de l’installation des PTFM, il a été relevé les effets induits des investissements du programme sur le développement social et notamment l’allégement des tâches domestiques des femmes. La disponibilité d’une force motrice dans les villages a permis l’accélération des activités de transformation agricole et notamment agro alimentaire (mouture, décorticage, concassage, etc.) et le développement à la marge d’un petit artisanat utilisant la force motrice et l’électricité (soudure). 

En outre, l’installation des plates-formes a permis la réalisation d’expériences pilotes dans le domaine du pompage de l’eau potable. L’évaluation a souligné certaines insuffisances dans la mise en œuvre du programme, en particulier un retard dans la livraison des plates-formes ayant un effet négatif sur l’efficience globale de l’intervention.  

En ce qui concerne la capitalisation de l’expérience, il a été réalisé, en août 2008, avec le concours financier du Luxembourg, six études. Celles-ci recommandent que la formulation du futur programme s’oriente vers l’amplification de ses activités et la reconduction de son organisation, de sa démarche et de ses modalités de mise en œuvre. 

En amont de la formulation de la nouvelle phase du programme, une étude bilan a été conduite. Elle a permis de capitaliser les acquis et limites de la phase précédente et les déterminants de l’approche. 

1.3. Institutions clés du secteur et leurs missions principales

Afin de mettre en œuvre le PN-PTFM, le Burkina Faso, avec l’appui du PNUD et du Programme Régional Energie Pauvreté du PNUD (PREP), a mis en place un dispositif national à partir de 2004 reposant sur trois niveaux :

· le niveau local, avec la mise en place de Comité de Gestion Féminine, en charge de la gestion au quotidien de la PTFM;

· le niveau régional, avec la sélection au sein d’ONG nationales d’Agences Locales de Réalisation (ALR), et la mise en place en leur sein de Cellules d’Appui Conseil (CAC) chargées du suivi et de l’appui-accompagnement de proximité ;

· le niveau national, avec la mise en place d’une Unité de Coordination Nationale, ayant pour mission de coordonner le programme dans son ensemble et de rendre compte au Comité de Pilotage, présidé par le Secrétaire Générale du Ministère de l’Economie et des Finances.

Dans la phase 2010 – 2015 du PN-PTFM/LCP, ce dispositif connaîtra quatre évolutions majeures :

· au niveau local, les opérateurs privés et les communes pourront également être opérateurs et/ou gestionnaires PTFM ;

· au niveau régional, les DREP joueront un rôle de suivi et d’appui-conseil plus important ;

· au niveau national, il a été convenu la mise en place d’un Comité de Financement, organe technique du Comité de pilotage ;

· la mise en place de procédures et d’un panier commun.

Le Programme, à travers ses activités et ses organes de mise en œuvre et de pilotage, sera articulé au secteur de l’énergie, aux secteurs sociaux et aux secteurs du développement rural. 

1.4. Plan et budget d'investissement, implication des bailleurs de fonds

Le document de programme ci-joint précise en détail les différentes interventions du PN-PTFM/LCP.

Le budget prévisionnel du programme, d’un montant global de 25,1 milliards XOF, est axé, à l’instar de la logique d’intervention du programme, sur les résultats attendus, en articulation avec les quatre composantes du programme.

La composante 1 sur les entreprises PTFM mobilise plus de 37% du budget, contre 35% pour la modernisation des SSB, 8% pour la 3ème composante relative aux solutions technologiques et enfin 20% pour la composante « développement institutionnel ».

La structure du budget laisse apparaître que les investissements cumulent prés de 70% des montants du budget et les opérations environ 15% ; le fonctionnement concentre environ 15% des ressources.

Le financement relevant de l’Etat est d’un montant 3,4 milliards sur 6 ans, soit 13,6% des ressources ; les financements prévisionnels des partenaires engagés au démarrage de cette phase du programme (Coopération Luxembourgeoise, PNUD) représentent environ 44,5%, ce qui sécurise plus de 58% des financements requis. S’agissant du cofinancement, il est prévu un montant dans le cadre du partenariat intersectoriel sur les PTFM réseau de 17% et finalement un solde à rechercher de près de 1/4 des besoins globaux de financement. 

Ainsi, les besoins de financement des 3 premières années du programme de l’ordre de 12 milliards sont intégralement couverts par les apports de l’Etat, les ressources déjà annoncées par les PTF et le cas échéant, les cofinancements intersectoriels.

Au démarrage de la phase 2010-2015, le programme comptait trois bailleurs de fonds principaux : l’Etat burkinabè, le PNUD et le Luxembourg. L’enveloppe mobilisée par le Luxembourg, dans le cadre du PIC 2008 – 2012, est de 15 millions EUR. Ces moyens sont mobilisés et mis en œuvre à travers le PNUD, pour 3 millions EUR et à travers l’agence Lux-Development, pour 12 millions EUR.

A travers le PNUD, d’autres bailleurs de fonds sont également engagés à appuyer le programme. Au total, ces bailleurs devraient appuyer le programme à hauteur de 468’455 EUR / 307'286’800 XOF.
Un montant de 9'602’310 EUR / 6'298'702’847 XOF reste à mobiliser à cette même période. Une table ronde sera organisée au cours de la phase de démarrage afin que d’autres partenaires techniques et financiers viennent en appui à cette phase du PN-PTFM/LCP.

2. COOPERATION CONVENUE

La coopération convenue est décrite dans le document de programme PN-PTFM/LCP 2010 – 2015, annexé au présent document d’appui.

L’objectif global visé par le programme est de consolider et d’élargir l’accès à des services énergétiques de base décentralisés et abordables, fournis par la PTFM ; comme moyen d’accroissement des revenus et d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, en faveur des populations rurales, notamment les couches féminines. 

Cet objectif global se décline à travers les objectifs spécifiques suivants :

· assurer, par la promotion de l’entreprise PTFM en milieu rural, l’intensification des activités de transformation et de valorisation marchande des produits des filières agroalimentaires prioritaires ; 

· contribuer à l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services essentiels de base par la fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures communautaires (santé, éducation, eau, place publique…) ;

· améliorer les performances techniques de la PTFM et développer des alternatives technologiques de combustible dans le cadre d’une gestion efficace, durable et respectueuse de l’environnement ;

· intensifier et élargir le développement des capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des parties prenantes pour une mise en œuvre efficace et une appropriation plus poussée, dans la perspective de la pérennisation des interventions.

Les objectifs spécifiques se déclinent en quatre composantes : 

· Composante 1 : promotion de l’entrepreunariat lié aux services énergétiques de la PTFM pour une plus grande valorisation des filières agroalimentaires prioritaires ;

· Composante 2 : développement de l’accessibilité aux infrastructures sociales communautaires, liées aux services énergétiques de la PTFM ;

· Composante 3 : développement de technologies alternatives sur l’amélioration de performances techniques de la PTFM ;

· Composante 4 : développement institutionnel.

Il est prévu l’implantation d’un parc national d’au moins 1.700 unités fonctionnelles d’ici la fin du programme ; ce parc comprendra alors : (i) 1.300 PTFM standard supplémentaires, 400 PTFM existantes à mettre à  niveau partiellement ; (iii) 320 PTFM couplées d’un mini réseau eau/électricité. Ainsi, au moins 2,5 millions de personnes seront concernées par ce programme, ce qui représente 23% de la population rurale du pays. 

Le cycle de la nouvelle phase du programme PN-PTFM s’aligne sur celui de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD), qui est prévue sur la période 2010-2015.

L’ambition dans la nouvelle phase est d’assurer une couverture nationale intégrale, soit 5 régions supplémentaires à atteindre.

Pour relever le défi de ce changement d’échelle, la conception et la mise en œuvre de ce programme national seront conduites avec l’affirmation du leadership national, positionnant la Coopération luxembourgeoise comme un partenaire technique et financier parmi d’autres. Ce passage à l’échelle prendra également en compte la durabilité des PTFM installés, le développement de synergies inter-sectorielles, la décentralisation et la stratégie du « faire-faire » à travers les concepts de maîtrise d’ouvrage déléguée, de maîtrise d’œuvre et de partenariat public privé.

Le financement du programme national sur une période de six ans se chiffre à 25'100'000’000 XOF (plus de 38'000’000 EUR) dont près des trois quarts sont couverts par les engagements affichés par l’Etat, par des partenaires extérieurs et par des opportunités de co-financement inter-sectoriel.

Un mécanisme de financement, assis sur un « panier commun », à ressources financières fongibles, permettra une gestion autonome, efficace et transparente, basée sur les procédures nationales. La principale innovation, au niveau organisationnel, est la création d’un Comité de financement qui est un organe technique du Comité de pilotage.

3. MONTAGE INSTITUTIONNEL 

Le montage institutionnel est décrit dans le Document de Programme du PN-PTFM 2010-2015 annexé à ce document. Les rôles et responsabilités des différentes parties impliquées en découlent.

3.1. Dispositif et organes de pilotage du PN-PTFM/LCP

Le PN-PTFM/LCP est un programme national, placé sous la tutelle technique et financière du Ministère de l’Economie et des Finances. Il est exécuté suivant les dispositions réglementaires applicables aux projets et programmes de la catégorie B (décret n°2007-777/PRES/MPM/MEF).

Pour la nouvelle phase du programme 2010-2015, les différentes parties prenantes (Etat et partenaires) ont décidé d’adopter une approche programme d’envergure nationale, avec la création d’un mécanisme unique et commun de financement des activités du Programme. 

Le Comité de Pilotage (COPIL) est, conformément à la réglementation générale des projets et programmes de développement exécutés au Burkina Faso, l’organe de décision et d’orientation du programme. Il est présidé par le Secrétaire Général du Ministère de l’Economie et des Finances ou par toute autre autorité publique habilitée. Les principaux acteurs et partenaires du programme y sont représentés. Il se réunit deux fois par an en session ordinaire ou au besoin par des sessions extraordinaires et des consultations à domicile quand les circonstances l’exigent.

Le Comité de Financement (COFIN) est composé de représentants des structures étatiques en charge du programme et des partenaires techniques et financiers. Le Directeur des Etudes et de la Planification du Ministère de l’Economie et des Finances préside cet organe qui se rencontre au moins une fois par trimestre.

La représentation du PNUD au sein du Programme est assurée par la participation à ces deux organes. 

3.2. Dispositif et organes de mise en œuvre

Conformément au décret n°2007-777/PRES/PM/MEF, la mise en œuvre du PN-PTFM/LCP est de la responsabilité de l’Unité Nationale de Coordination (UCN), structure ad hoc. Celle-ci est dirigée par un Coordonnateur national. Ce dernier a sous sa responsabilité une administration composée de quatre services : 

· service administratif et financier, 

· service technique, 

· service du contrôle interne, 

· service suivi-évaluation. 

L’UCN est en charge de coordonner la mise en œuvre du programme. Elle supervise et vient en appui des activités menées par les acteurs au niveau local et régional. Elle est responsable de la cohérence, de l’efficacité et de la qualité du programme et rend compte, sur cette base, au Comité de Pilotage.

Au niveau régional, les structures représentant le Ministère de tutelle, les Directions Régionales de l’Economie et de la Planification (DREP), ont un rôle de suivi et d’accompagnement du programme. A ce titre, elles facilitent la mise en cohérence et la coordination du Programme avec les programmes régionaux de développement et d’investissement et le CSLP ou la SCADD.

Le programme appuie sur le terrain les activités mises en œuvre par les collectivités territoriales, notamment les communes et les prestataires locaux des PTFM, avec l’appui d’Agences de Locales Réalisation (ALR). Leur rôle et missions sont clairement décrits dans le document de programme.

L’UCN coordonne, supervise et appuie les activités menées par les ALR à partir de deux instruments principaux : 

(i) le protocole de contractualisation de la mise en œuvre du programme au niveau local avec l’ALR, assorti d’un cahier de charges dont l’exécution est annuellement évaluée ;

(ii) les plans de travail annuel (PTA) tenant lieu d’outil principal de planification et d’exécution des activités incombant aux ALR durant l’année.

Sur base du principe d’amélioration continue, ces instruments seront intégrés au manuel qualité et pourront être revus régulièrement et complétés par d’autres. 

4. OUTILS DE PROGRAMMATION, DE SUIVI-EVALUATION ET DE REPORTING 

Le PN-PTFM/LCP disposait, lors de la phase précédente, d’outils et de mécanismes pour la programmation, le suivi-évaluation et le reporting. Les différentes études et rapports de capitalisation et de pré-formulation ont relevé certaines faiblesses de ce dispositif, en particulier en ce qui concerne le suivi-évaluation. Il s’agira donc lors de la phase 2010-2015 de compléter et de renforcer ce dispositif existant. Le plan de travail annuel a déjà été revu dans ce sens pour l’année 2010. L’ensemble des processus et outils seront intégrés de manière cohérente dans un manuel de procédures qui sera élaboré lors de la phase de démarrage en 2010.

Structure possible du Manuel de procédures

	Stratégie

Document de programme

TDR COPIL COFIN
	Processus Exécution

Manuel des opérations – Modèle de TdR – Modèle de convention – Procédures de planification – Guide logiciel de planification – Modèle de PTA, etc.

	
	Processus Administration et finance

Procédures Achats – Outils comptable – Audit interne, etc.

	
	Processus Ressources humaines

Recrutement – Rémunération  - Renforcement de capacités – Evaluation RH, etc.

	
	Processus Planification, Suivi & Evaluation

Plan de S&E – Guide d’utilisation de la base de données – Modèles de rapport –– Amélioration continue, etc.

	
	Processus Communication

Plan de communication – Logos – Charte graphique – Outils, etc.


Le cycle de programmation, de suivi et de reporting sera revu lors de l’élaboration du manuel de procédures.

4.1. Processus de programmation

La programmation est réalisée à partir du document de programme, des objectifs annuels et des moyens à disposition. L’outil de planification est le plan de travail annuel (PTA). Chaque entité opérationnelle du programme (UCN, ALR) élabore un PTA en fonction du cadre de résultat du programme. L’ensemble des PTA est fusionné pour former le PTA global du programme. Le PTA global est analysé par le COFIN et validé par le COPIL.

Ce processus ainsi que le format de PTA seront confirmés et affinés lors de la phase de démarrage et seront intégrés au manuel des procédures, à élaborer en 2010.

Dans le Document de Programme, le nombre indicatif de PTFM planifiées par an et par type est le suivant :

Programme annuel indicatif d’installation des PTFM par type

(Document de programme, page 27)

	DESIGNATION
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	TOTAL

	I. Total parc actuel PTFM 
	400
	 
	 
	 
	 
	 
	400

	II. Total nouvelles PTFM standard à implanter
	200
	200
	250
	300
	300
	50
	1300

	III. Cumul PTFM standards disponibles 
	600
	800
	1050
	1350
	1650
	1700
	1700

	IV. Total mini réseaux Eau/Electrique sur PTFM 
	16
	40
	64
	 
	70
	65
	320

	V. Parc PTFM existant a mettre a niveau 
	0
	0
	40
	60
	60
	60
	220


4.2. Dispositif et outils du système de suivi-évaluation

Le suivi constitue un enjeu essentiel pour la mise en œuvre du programme. Il permet en effet de produire et d’analyser les données relatives aux produits, résultats et effets escomptés. Les données du suivi alimentent les instances de mise en œuvre et de pilotage et facilite la prise de décision opérationnelle et stratégique. Le dispositif de suivi fournit les données permettant la tenue des évaluations. 

De manière générale, on considère trois niveaux de suivi :

- le niveau 1 (suivi opérationnel) qui concerne les activités effectuées dans le cadre de l’intervention, les résultats produits à court terme à travers ces activités, ainsi que les moyens utilisés pour les réaliser... Ce premier niveau nous renseigne sur l’avancement technique et financier de l’intervention ;

- le niveau 2 (suivi des résultats – outcome) : Le deuxième niveau concerne les objectifs spécifiques du programme, c’est-à-dire l’effet direct de l’intervention, au bénéfice des groupes cibles. L’atteinte des objectifs spécifiques (les effets du projet) nous renseigne sur l’efficacité de l’intervention. A ce niveau, un lien direct peut encore être établi sur le plan causal et quantitatif entre le programme et l’objectif atteint ;

- le niveau 3 (suivi de l’impact et des effets) : Le troisième niveau renseigne sur la contribution du programme à l’atteinte de l’objectif global de développement. Ce niveau s’intéresse aux impacts à long terme que l’intervention peut avoir sur des stratégies nationales de réduction de la pauvreté et l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Ces impacts ne peuvent généralement être mesurés que de façon ex-post et la contribution du projet à l’atteinte de l’objectif global de développement ne peut être déterminée de façon isolée ou quantitative.

Le suivi technique et opérationnel (niveau 1) est réalisé par l’UCN et les ALR. Une partie des données sont générées à travers la plateforme OISE, mise en place avec l’appui du PREP. Le suivi des niveaux 2 et 3 est, pour sa part, réalisé par le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) à travers ses structures déconcentrées, les DREP. A ce titre, semestriellement, les DREP produisent un rapport de suivi sur les effets du programme, en fonction des objectifs spécifiques et de l’objectif général.

L’ensemble des données ainsi produites et analysées permettront d’alimenter les exercices d’évaluation. Annuellement, des exercices d’auto-évaluation (niveau 2) seront être conduits entre novembre et janvier au niveau des différentes entités du programme afin d’alimenter les rapports d’avancement en analyses et propositions d’amélioration. Leurs rapports sont communiqués au COFIN pour avis, puis au COPIL pour validation. 

Semestriellement, une mission conjointe de suivi sur le terrain est organisée avec les membres du Comité de Financement.

Deux exercices d’évaluation externe (niveau 2 et 3) sont prévus par le document de programme : à mi-parcours (courant 2012) et au terme de la présente phase (2015). Les TdR de ces exercices d’évaluation seront élaborés par le COFIN. 

4.3. Système d’élaboration des rapports du programme

A partir des données produites par le système de suivi, les différentes entités du programme (ALR, DREP, UCN) produisent des rapports communiqués pour validation aux organes de pilotage du programme. Deux types de rapport sont retenus :

(i) les rapports trimestriels portant sur la mise en œuvre technique et financière (niveau 1). Ceux-ci sont élaborés par les ALR puis agrégés par l’UCN avant d’être présenté pour avis au Comité de Financement.

(ii) les rapports semestriels et annuels d’avancement (niveau 2 et 3). Elaborés par l’UCN à partir des rapports des ALR et des DREP, ces rapports préparent les sessions du Comité de Pilotage. Ils portent à la fois sur le niveau d’atteinte des objectifs fixés annuellement et proposent des recommandations au Comité de Pilotage pour améliorer les performances du programme. Le rapport annuel contient également une proposition de cadre de résultat pour l’exercice annuel à venir.

Au lieu de rapports spécifiques justifiant ex-post le financement à travers le PNUD, les rapports transmis à la partie luxembourgeoise comme pièce justificative de son appui luxembourgeois seront les rapports semestriels et annuels mentionnés ci-dessus.

5. PLAN DE MISE EN ŒUVRE

Les modalités de mise en œuvre connaîtront deux grandes phases. La première concernera l’année de démarrage (2010), la seconde portera sur la période 2011-2015, avec la mise en place du panier commun et de procédures harmonisées.

5.1. Phase de démarrage 2010

Tel que décrit dans le document de programme et dans la feuille de route de démarrage du Programme, le PN-PTFM/LCP 2010-2015 connaîtra une phase de démarrage de 12 mois, correspondant à l’année 2010. Au cours de cette phase de démarrage, les différents dispositifs et outils nécessaires à l’approche programme seront conçus et mis en place avec comme objectif une mise en œuvre des modalités programme à partir du 1er janvier 2011.

Au cours de cette phase de démarrage, chaque partenaire continuera à appuyer le PN-PTFM/LCP de manière spécifique, suivant les priorités retenues dans le PTA 2010 tel adopté par le Comité de pilotage. 

6.1  Phase de démarrage 2010 
Tel que décrit dans le document de programme et dans la feuille de route de démarrage du programme, le PN PTFM/LCP 2010/2015 connaitra une phase de démarrage de 12 mois correspondant à l’année 2010. Au cours de cette phase de démarrage, les différents dispositifs et outils nécessaires à l’approche programme seront conçus et mis en place avec comme objectif une mise en œuvre des modalités programme à partir du 1er janvier 2011.
Au cours de cette phase de démarrage, chaque partenaire continuera à appuyer le PN-PTFM /LCP de manière spécifique suivant les priorités retenues dans le PTA 2010 tel adopté par le Comité de Pilotage.
En ce qui concerne les appuis du PNUD pour l’année 2010 en particulier, ils seront axés sur deux composantes sur les quatre contenues dans le nouveau PRODOC.

· La composante 1 : « assurer par la promotion de l’entreprise PTFM en milieu rural, l’intensification des activités de transformation et de valorisation marchande des produits des filières agroalimentaires prioritaires». Le PNUD appuiera la création des richesses et le développement de l’entreprenariat féminin rural autour des plates formes multifonctionnelles dont notamment les activités suivantes du document de programme :
· 1.3 : Elargir la gamme des activités de production et de services liés à la PTFM
· 1.4 : Faire bénéficier aux entreprises PTFM et celles qui leur sont liées des produits financiers adaptés
· 1.7 : Constituer des réseaux de promoteurs
· La composante 3 : « améliorer les performances techniques de la PTFM et développer des alternatives technologiques de combustibles dans le cadre d’une gestion efficace, durable et respectueuse de l’environnement ». les activités vont s’articuler autour des points suivants :
· 3.2 : Améliorer les performances et le rendement des équipements PTFM

· 3.3 : Introduire le bio carburant dans la combustion de la PTFM

· 3.5 : Maîtriser les effets de l’exploitation de la PTFM sur l’environnement

A travers les activités, le PNUD appuiera le renforcement de capacités, le suivi évaluation et mettra l’accent sur une meilleure prise en compte du GENRE.

5.2. Plan de mise en œuvre à partir de 2011

Les principes suivants ont été retenus lors de la formulation de cette nouvelle phase du PN-PTFM/LCP :

· l’affirmation du leadership national et le passage à une approche programme ;

· la mise en place d’un panier commun et de procédures de mise en œuvre harmonisées ;

· le renforcement des fonctions de planification et de suivi-évaluation.

Ainsi l’ensemble des ressources financières mises à la disposition du programme sera géré par le panier commun pour lequel un compte est ouvert et domicilié à la BCEAO (ou dans une banque de second rang). Les principes de cet outil financier sont décrits dans le document de programme annexé à ce document. Un manuel de procédures spécifique à ce panier commun sera élaboré au cours de la période de démarrage (2010).

6. PLAN ET MÉCANISMES DE FINANCEMENT

6.1. Enveloppe globale et annuelle

L’enveloppe globale de la contribution du Grand-Duché de Luxembourg, à travers le PNUD, a été fixée pour une période de 3 ans à 3 millions EUR. Les montants annuels indicatifs de ce budget global sont les suivants :

	Année
	Contribution luxembourgeoise à travers le PNUD
	Budget indicatif du PN-PTFM/LCP
	Contribution en %

	
	XOF
	EUR
	XOF
	EUR
	

	2010

	655'957’000
	1'000’000
	3 205 384 150
	4 886 577
	20,46 %

	2011
	655'957’000
	1'000’000
	3 854 970 200
	5 876 864
	17,01%

	2012
	655'957’000
	1'000’000
	4 600 839 212
	7 013 934
	14,25 %

	2013
	
	
	4 825 856 180
	7 356 970
	

	2014
	
	
	4 963 334 365
	7 566 554
	

	2015
	
	
	3 395 834 365
	5 176 916
	

	Reliquat
	
	
	260 834 562
	397 640
	

	TOTAL
	1'967'871’000
	3'000’000
	25 107 053 034
	38 275 456
	7,83 %


Sur les 3 millions de Euros, le PNUD prélèvera 7% de frais d’administration et de gestion sur les deux composantes soit environ 210 000 Euros soit au total 70 000 EUR par an. Pour les années 2011 et 2012, le PNUD mettra par conséquent 930 000 EUR par an dans le Panier Commun.
La planification et la mobilisation des ressources se réalisent suivant le principe de la programmation glissante. Des réaménagements interannuels peuvent être effectués en fonction des besoins et performances du programme. Les enveloppes annuelles sont prises en compte dans l’élaboration du Plan de Travail annuel (PTA), qui constitue le cadre global des dépenses.

Les ressources mises à disposition du Burkina Faso par le biais de l’appui luxembourgeois seront budgétisées annuellement comme recettes dans la Loi de Finances sous la rubrique « Appuis projets sur financements extérieurs ».

6.2. Emploi des ressources 

Les fonds mobilisés au titre de l’appui luxembourgeois complètent les ressources du programme pour couvrir l’ensemble des charges (dépenses), dans le respect du principe de l’unicité budgétaire. Ainsi, l’emploi des ressources suit autant que possible les procédures nationales de programmation et de budgétisation, d’exécution, de contrôle et de suivi.

Les ressources, une fois décaissées, sont exécutées conformément aux procédures nationales, sous le contrôle du Comité de Financement.



















� Au rythme de 75 PTFM en moyenne annuelle, l’année 2009 affiche une pointe remarquable en enregistrant dès le 1er semestre 109 nouvelles PTFM.


� Référence PTA 2010
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